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A. .Introduction

Pour ]lAfrique l'annee 1936 a ete une annee decisive, une annee de

preoccupation avec des ajustements et une politique de reformes necessaires ~n

~ue de poser les fondations d'~ne reprise economique.

economiques et problemes differents, les pays africains

Halgre leurs structures

ont eu a partager entre

eux en 19~~6, 11 imperieux besoin de mettre en route de fa~on serieuse Ie processus

de la reprise, apres trois ans de preoccupation suite au Grand Desastre de la

Seche,esse en Afrique de 1983 a 1935, et au Programme prioritaire de redressement

economiquc: de l'Afrique, 19B6-1939 (APPER), qui a ete adopte par la 21eme session

de la Conferc,nce des chefs d'Etat et de gouvernement de 1 'Organisation de l'unite

africaine en jUillet 19u5. Plusieurs gouvernements onr tntroduit ou se sont engages

a introduire les changements de politique et le$ ajustements structure Is necessaires

qui les rendraient mains vulnerables aux situations d'urgence a venir; ils ont

auss:l. promis cl'aider a poser les fondations d'une croissance economique et dlun

d~veloppemenl auto-entretenus. En effet, 19&6 marque 1a premiere annee de la

mi~". en oeuvre du ProgralDlile prioritaire de redressement economique de l' Afrique,

et une annee au cours de laquel~e les peuples africains se trouvant a la cl:oisee

des chemins economiques, ont choisi 1a voie de 1 'honneur et de l' integrite en

optant pour un avenir economi.que base sur Ie redressement et la croissance~

En meme temps, 1986 doir etre considere comme l'annee au cours de laquelle

la solidarite internationale avec l'AfriquE" s 'est accrue, avec la brillante tenue

de 1il treizieme s"ssion extraordinai re de l' Assemblee genera1e des Nations Unies

qm a adopt" Ie Progrl\mme d 'action des Nations Unies pour Ie redres~ement et Ie

developpement de l'Afrique, 1986-19~O (UN-PAAERD). Ce qui est remarquab1e en

ce1a est Ie fait que c'etait 1a premiere fois qu'une session extraordinaire s'etait

tenue pour examiner les problemes economiques d 'un continent. Dans Ie cadre du

programme, les pays africains se sont enga~es non seulement a poursuivre Ie

processus de restructuration de leurs economies et de leurs politiques, m~iS aussi

a. mobiliser par tous les moyens leurs propres ressources en vue de la mise ~n

oeuvre du Programme d'action des Nations Unies. A son tour, la communaute

internationale, particulierement les donateurs bilateraux et mult ilateraux, s I est

engagee a apporter son appui total comme complement aux efforts de 1 'Afrique.
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Cependanc, il faut remarquer avec inquietude que malgre ces declarations

uniques de solidarite internationale avec 1 iAfrique en 1966, i1 Y a tres peu de

preuve de mesures internationales concretes prises en reponse directe aux

engagements pris, dans Ie Programme d'action des Nations Unies, sept mois apres

son adoption. Le processus en cours dans plusieurs pays africains concernant

des initiatives de reforme des politiques et d1ajusteroent dait etre suivi par

des reponses positives semblables de 1a part de leurs partenaires du developpement.

L'un des evenements significatifs en Afrique en 1986, du cote positif, cst

18 transition d'une' situation unifornuement desastreuse it une situation

distinctement et marginalement meilleure, au moins pour quelques pays. Cette

annee J concrai rement aux annees precedentes, un grand nombre de pays africains 

environ trente en tout - ont eo un- taux general de croissance en production de

plus de 3 p. 100. 11 faut citer comme autre evenement positif en 1986

l'amelioration generale de la prociuction alimentaire et des recoltes records en

Afrique. Pour la premiere fois depuis plus de quinze ans, la production agricole

en 1936 a connu une croissance de plus de 3 p. 100, un chiffre qui est legerement

superieur au taux de croissance de la population. La grande menace de la

destruction des plantations de cereales par les sauterelles et les criquets a

ete ecartee, ct, pour certains pays, l~ vrai probleme qui se posait en 19C6 etait

de savoir comment disposer des surplus alimentaires exceptionnels sur Ie territoire

national.

Du cote negat if, il Y a eu une forte baisse dans Ie commerce d I exportation

de l'Afrique en 1926, une baisse peut-etre s~ns precedent depuis ta Grande

Depression, ayant tesulte en une baisse catastrophique cles valeurs des exportations

et en une escalade des deficits sur Ie compte courant. Avec des obligations accrues

de remboursement de la dette et des niveaux plus bas d'afflux de ressources

exterieures, Ie taux d I investissement a aussi baisse en Afrique en 1986. Comme

pour compliquer les choses, Ie Congres americain a recemment pris la decision

de ne pas augmenter son aide a I' Afrique en 191)7 mais de la reduire de pres de

40 p. 100. Et tout ceci arrive a un moment ou les pays africains, plus que jamais

auparavant J ont terr1blement besoin d lune assistance au developpement accrue pour

soutenir et venir en supplement aux ressources nationales.

, .
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B. Resultats economiques en '1986

1. Resultats globaux

Ori'avait espere) avec les ameliorations importantes des conditions climatiques

'~n 1965, que 1936 'verlait une rep-rise modeste. de 1a production alimentaire' et

agricole de la'region et par la '"uite des'resultats economiques en general. Partant

de la, on a prevu pour 1986 un taux de croissance de l'ordre de 2 ? 100 .

.Cependant, Ie rendement provisoire de 1 1 annee en termes de taux de croissance

est maintenant estimea mains de 2 p. 100 et peut etre aussi bas que 1,2,p.lOO.

Bien que Ie secteur d'e Il'alimentation et de I'agriculture ait connu un'taux' de

croissance de 3 p. 100, comme deja indique. les n,sultats mediocres des autres

secteurs, particulierement l'effondrement des prix du petrole et les conditions

generalement mauvaises en ce qui concerne la 'demande pour les matieres premieres

ont eu pour resultat de £.aire tomber Ie taux de croissance a un peu au-dessus

de '1 p. 100 en 1986.

La baisse import ante des prix du petrole <l 'un niveau moyen de pres de 21)

dollars Ie baril a une mciyenne de 14,~O dollars seulement Ie baril, au cours des

dix 'premiers mois de 19b6~ a serieusement affect'e les -. revenus et 1a croissance

des' pays expo'rtateurs en Afrique. Heme les pays non-exportateurs de petrole qui

ant beneficie des couts reduits de leurs importations de petrole aussi bien que

de I' aubaine des cours cleves du cafe J ont ete les victimes de 1a chute de 1a

demande pour les produits d'exportation cles de, 1 'Afrique tels que Ie cuivre,

Ie cobalt, Ie fer, les phosphates et les produits agricoleS autres que Ie cafe.

En outre ,bien que la secheresse ait disparu dans' un grand n6mbre de pays et malgre

Ie fait que plusieurs regions aient eu - des'- recoltes particuliererttent abond-antes 5

les problemes fondamentaux de l'agriculture africaine sont'toujours 1a., A plusieurs

egards done,: 1a crise 'economique du continent est toujours une serieuse"realite

grace pri nCi'palement aux: fact:eurs'- exterieurs dont les plus iniportants sont -': la

chute de's) priX' des matieres premieres l les Lermes de l'echange 'defavorables, 1a

baisse de: l'APD· en termes reels~ Ie protectionnisme aceru, et Ia charge lourde

de la dEitteet' <les obligations liees au service de la dette des pays africains.
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Dans une region aussi ,yaste et .sussi diversifie'e que I' Afrique ~ les tendances

globales ne peuvent avoi r qu' une signification rest reinte parce que souvent elles

cachent des divergences dans les resultats d 'un pays 8: un autre et entre SQUS

regions. Par exeruple t un total a'environ 13 p.:iys Cameroun~ RVJanda~ Botswana,

Kenya, Haurice, lIaroc, lIali, Niger, Togo, Tchad, Cap- Vert, Ethiopie et Gambie

ont enregistre un taux de croissance general de 5 p. 100 et plus en 1986. A l'autre

extremite·dutableau, il y a neuf p"ys ; Angola, Congo, Gabon, Sao Tome-et-Principe,

Hozambique, Jamahiriya arabe libyenne, Liberia, Nigeria et Sierra Leone qui ont

Connu des taux de crOlSsance negatifs. Les autres pays ont connu des taux de

croissance positifs bas,. all."nt de 0,2 p. 100 a 4,9 p. 10.0. Quelques pays

approchent le taux d'aulosuffisance alimentaire bien que les deficits alimentaires

persistent sur Ie continent pris dans son ensemble.

2., Resultats sectoriels

Comme nous Ie savons tous, Ie secteur de 1 l alimentation. et de .l'agriculture

est Ie secteur prioritaire numero un en Afrique. Heureusement cette annee, ce

$ecteur a cru die plus de J p. 100, un taux de croissance general qui est, pour

la premiere fois depuis ,les annees 70, plus eleve que le taux de croissance de

la population. L'heureuse consequence de. ceci dans plusieurs regions du continent

a ete I' ameli.oration importante de la situation de l' approvisionnement en denrees

alimentaires.

Selon les informations rec;;ues au secretariat de la CEA. les conditions pour

les cultures vivrieres onto ete surtout favor<tbles dans les regions au' Sqc:i des

pays du Sahel en Afrique de 1 'Ouest et .dans les pays cotiers de la sous-region.

Ainsi au Burkina Faso, au Tchad) en Gambi.€, a~. Cap-Vert par exemple, on estime

que,le rendement en cereales de 1986 est de 10 p. 100 superieur a celui de 1985.

Au Burkina F'lsO et en Gambie, .en particulier, la production totale de cereales

'I depasse de 20 p. 100 celle de 19G5. Lesperspectives de recoltes sont aussi

tres bonnes en, Afrique de 1 'Est alors qu 'en Afrique australe .le9 res·ultats de

la recolte cerealiere de 1986 ne sont pas les memes. Par exemple, on a signale

des recoltes au-des sus de la moyenne et generalement bonnes au Swazi.land, en Zambie,

, .
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au Malawi et au Zimbabwe, mais les recoltes cerealiercs ant ete en-dessous de

la moyenne en Angola, au Botswana, au Lesotho et au tlozambique. En Afrique du

"Nord, les perspect ives de recol tes sont generalement bonnes excepte en Tunis i£:·

ou la production de grains en 1936 a ete reduitede fa~on drastique par Is

sceheresse de 60 p. 100 en-dessous de son niveau de 1935.

En depit de l'amelioration genera Ie de Ia production alimentaire et agrico1e

en 1986, plus leurs 'pays africa ins continueront en 1987 a dependre de 1 'aide

ali1llentaire accrue afin de faire face a 'leurs deficits alimentaires structurels.

11 en: s-era davantage ainsipour les p'ays qui continuent d' avoil' quelques zones

de seeheresse, un grand nombre de refugies et qui cORnaissent des eonflits sociaux.

lIs auront besoin, a des degres divers, d'une aide alimentaire importante en 1987.

Ces pays sont : Ie Mozambique, 1 'Angola, l'Ethiopie, 1e Soudan et la Somalie.

;Les Butres secteurs de production ,. I' exploitation miniere et 1a manuf:8cture,

ant montr" des ',tondanees n"ttement opposees en 1986. Alors que le sec,teur de

llexploitationminiere a connu un nombre d'evenements inquietants sans .prec~dent:

dans les SQus-secteurs du petrole et du non-petrolei Ie secteur de la manufa;cture

a fai t preuve d' une repr.ise: -.remarquable ..

En 1935-1966, l'examen de 1a demand" exterieure a constitue, comme d'habitude,

Ie facteur decisif sur- le marche des mineraux. Pour Ie groupe des pays afric.a.ins

expoxtateurs de petrole, 1a chute des prix du petrole en 1986 a ete d'une

si.gnif.ication particuliere. Les evenements qui ont conduit a cette chute· ,sont

hien _connus de nous tous. Ce qui est: important, c'esI: qu'ils ont entra-ine .avec

eux des pxix du petrole tres reduits, des baisses des revenus ~~ une ,grande

,incertitude concernant Ie developpement futur dans les pays africains exportateurs

de p,hrole. J!;n "ftet, vers Ie milieu de 1986, les prix du petr.ole, de 10 dollars

Ie baril, etaient a peine au-dessus do leurs niveaux d'avant 1973 de 2,60 dollars

Ie baril en termes reels. .En ,consequence, les exportateurs africains de petrole

ont connu d I enorm.es defic,i,ts 'cie leur balance de~. p.;.iements J meme en ayant redui t

leurs impor,t:ations, e:t ils, fO,nt face a des reductions· i.mportantes des recettes

et depenses de leurs gouvernements.
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Dans les domaines aut res que celui du petrole, p1usieurs pays africains

ont souffert des caprices de la demande internationale pour les mineraux. La

reprise dans 1es pays de l'OCDE a ete particulierement lente 11 stimuler une demande

11 grande echelle pourles min. raux africains, et les changements dans Ie sens

positif en ce qui concerne 18 demande ont ete pour Ie mieux sporadiques et de

courte duree. D'une fa<;on generale, cependant j i 1 y a eu une tendance seculai T(

a la baisse en ce qui COncerne 18 demande et les' -prIx des mineraux; africains.

Ceci est du en partie au fait de la percee du developpement technologique qui

a: eu pour conse~uence la reduction du contenu en mineraux de 1a production

. manufacturiere 'et aussi· a' 1« si tuation mondiale actuelle de surplus dans Ie domaine

d'e la capacite et datts ce1ui de 1 'offre. Les prix des mineraux ont genera1ement

decline, bien que de fac;on irreguliere depuis 1930/81. En 1986, ils ont chute

d'environ 10 p. 100, suite a une baisse de 6 p. 100 ~n 1985, a environ deux tiers

de leur niveau Ie plus Heve de 1979/80. En consequence, les principaux pays

:africains exportateurs de mineraux, notamment Ie Liberia, la Sierra "Leone, la

Zambie, Ie Zaire, Ie Zimbabwe et Ie I'laroc ont ete defavorablement affectes. Ce

. qui est encore plus inquielant· cependant. c' est que cette situation de faib1e

demande et de p'rix bas pourrait serieusement cont'recarrer des efforts en cours

clans plusieurs pays en vue de rehabiliter ou de renover Ie secteur de l'exploitation

miniere .

. . 'Lei! estlmationS preliminaires pour 1986 indiquent que 1a ·production

manufacturiere augmente'ra d'environ 5,7 p. 100 pour l'Afrique en devefoppement

dans son ensemble, suite au taux de crot.ssance de 4,5 p. 100 enregistre en 1985

et celui de -0,5 p. 100 de 1934. l,'amelioro'1tion generale des resultats de 1a

manufacture est attribuee "8 l'amelioration de la situation d1approvisionnement

en matieres premieres agricoles nationales dans plusieufs pays~ ce qui a cu pour

resultat d1augmenter" de fa~oh r~marquable les capacites d'utilis3tion dans les

agro-industries. Nals Ie secteur ""a continue dlEhre freine par les penuries de

facteurs de' production importes en raison du manque de resso"urces en devises.

Par exemple, la production matlufacturiere· a ete defavorablement affectee par la

chute des "reverrus 'petroliers en Algerie t " en Egypte, en Libye t en Tunisie et au
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Nigeria. En Cote d'Ivoire, 1a chute de 1a demande interne a ete Ie probleme majeur

tandis qu1au Ghana, i1 slest ajoute a cela Ie problem~ de l'escaLade des couts

de product lOll. L~s economies cie 1 'Afrique australe ant en outre souffert de leur

dependance exterieure vis-a-vis de llAfrique du Sud. Au total~ des taux de

croissance n-egati1a: ont et4 cn·t~gistres dans 1a production manufacturiere en 1986

dans des pays coanne Ie Ghana, la Cote d'Ivoire, Ie Liberia, 1a Sierra Leone, Ie

Togo, Ie Soudan et Ie Zarre.

J. Lt secteur exterieur

L I annee 1986 pe~t ,hre "'narq'lee r! I une pierre bl~_n~he dans les anl.1at~s de

l'histoire comme la pire dnn~e d1) develo!>pernent du secteur exter;i.eur de l' Afr,i~ue

La chute des ?rix ciu petrole a molns d~ la trl.oitie de leurs niveaux. de fin. 19[5

et la baisse continuel1e des prix des matieres premieres ant ent:~:,a~!1.e ,1a -chute

o?'lnuelle La plu3 itrportante jamais enregi~tree dans les va leurs des exportation;_

de la regicn. Les s~ules exc.p.p.tioIl;s ant ete pour Ie cafe et les arachides dont

les prix ont augmente de 17 et 67 p. 100 respectivement en 1986. Essentiellement

it cause· de 1a chute des prix a l'exportation, les revenus totaux des exportations

de l'Afrique sont t.cmbe.s de 60,6 mill::'i!'fds de dollar£ en 19B5, - annee zlle-mem"1

de ::aalivai~ ~·e_..:>ultat3,·· a 44,3, railliardG en 1906~ c'est"a-d,ire t,1.ne chute d'environ

27 p. 100. Les l'f~"\7enuf, d 'e:.r.~o~l.~tion d~s neuf .pays africains,·pro,duc~~urs4e petrol~

"on,t combes d'.l t<1l:X record de 36 p. 100 en 1986, pour n'atteindre que 29,5 ,milliards

de dollars j alors q!J'e cellX rles pays non prodt1cteurs d.! pe,crole 30nt tombes d Ienviron

39 p. 100 pour n' atteindre que 14,8 mil Uards de dollars. La chute des, revenus

d1exportation du petrole de, quelques pays tels que Ie Nigeria et la J..ibye 2. ete
particullerement sever", atteignant 42 p. loa et 47 p. 100 respectivemer.t.

Gette chute dramatique des recette3 a greve les importations de nouvel1~s

press ions , d'autanr plus que plusieurs pays etaient deja soumis a des pressions

p'ar les obligations du rembourc;en:ent dz la I.:':ette a UTi moment de stagnation clu

volume de l'afflux dec res sources extezieures. Les importations sont tombee5

de presque 21 p. 100, atteignant 52,2 milliards en 1986. La chute Burait lite

plus importante si ce n'etait le soulageruent apporte aux pays importateurs por

l~ baisse des prix du petrole. }~ru~ avec moins d;importarions, la balanc~

commerciale de l'Afrique d'?'vrait 51 aggra'.'er de 20 it 25 milliards de dollars (;:,

1986, ce qui repr~Se(lta presGa~ 1~ dnubl~ du d~ficit de 12,9 .nilliards de dollarE
'. J ':;~ .... ""
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La dette exterieure payee et nOn payee du continent est estimee :: pres de

200 mllliards de dollars, representant 44 p. 100 Su PIB et 190 p. 100 des recettes

d'exportation. Le taux du service cie la dette depasse- maintenant 30 p. 100 du

PIB en· moyenne, et e<;t plus eleve pour plusieurs pays a faibles rC'Jenus. I..ez

?ays dfric;lins conn·:lissent ~cs plus lourde:; charges-' de lei 1ett{~ dan;; l~r.1cnde.

et pour tertains ri'entre eux l la det-te ext'rieure devient de pillS en plUS difficile

a contr.oler. Un autre signe de l'importance de 1a situation est Ie fait que pres

de 32 pays ant eu a recourir au processus de reecbelonnement au cours des trois

clernieres annees t avec seuleruent des remerl~s temporatres aux problernes de la dette

qui souvent ne font qu~ s I aggraver comme. les arrieres se sont accllmul(~s.

Paradoxalement ~., 1es e ffet s c:onjugues de 1a chute des recet te!i d I exportation, de

;:: 1a reduct''ion: du flux des ressources exceri~ures) et de 11 augmentation des s·ervice-s

de la' dette, etaient tels en 1936 qu'ils pourraient faire de plusicurs pays

africa ins des exportateurs ne~s de capitaux.

4. Tendances dans les politiques nationa1e~

Avec l ' adoption du Progr:"lmlne prioritairt: de r ..:d!ressement ~(,;(.jl0mique (~.":>

l'Afrique s plusieurs pays afric.ains' ont commence a T~de-finiT ·leurs p:oblem~s e

leurs priorites avec plus rie precision~ et a prendre des ,mesures concretes cl~

rE! forme s economiques i necessitant .1'abandC'n· de prcocctI!,2.ti.on-e cxC~CSiV2C v:{:;-:··:3.#·

vis de programmes de stabilis8,tion .a court terme (nece.ssaires parfois po'.a" co':rriger

la position des paiements exteri.~urs) pour se prcoccuper de progro.nr.ne',:; Je

developpement a moyen terme. Par exemp1e~ i1 y a. eli des rE!formes de: grallde: portee

dans les politiqaes, nationales en ce qui cortcerne Ie _secteur agrico.le en 1900,

entrainant nO'n seulet!1ent des augmentations contenues des prix au producteur- et

des r(;ductions dES subventions sur les biens de production de 1 r al;.mentaticn et

de l'agricultu,re dans plusi-eurs pays, rnair, aussi des reformes institutior.nellcs,

particulierement en ce qui concerne les monopoles d'Etat· d~ cornmercialisaticn

agricole dont plusieurs ant ete abalis dans Ie but d' accroitre l'efficacitJ et

de r~duire les conts~
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Dans le secteur indu:3triel ~ un nOnlbr€ ,croissant de pays africains ont adopte

un ensemble. de structures d'encouragement telles que les tarifs~ les.,-;restrictions

sur les 'licences d'importation, les 5uhventlons sur les investisseme'nts, les codes

d'investissement rrrnis a·jour, les-tclUx d'interet et la politique des salaires,

etc. ~ tout ~eci ayaut pour but d'encourager 1a productivite et l'utilisation

rationne-lle des ressources nationales. Dans la plupart des' cas, llaccen,t- li ete
mis s,ur 1a rehClbilita-Lion des usin-es existante:s.

La devaluation des mannaies a continue, notamment en Sierra Leone, au Ghana,

en Tanzanie et au Nigeria. Au Nigeria 00 un march'.? de· change des devises a deux

niveauK (marches paralleLes) a ete insc8ure comme partie d'un programme~d'ajustement

a moyen terme! 1a devaluation a e.te particulierement drastique, avec des encheres

hebdomadaires au deuxieme marc he de Lhange de devises resultant en une devaluation

de fait du naira de 7(,,3 p. 100 par rapport au dollar areericain des octobre 1986.

Bien que ·le naira ,reprenne en valeur sur Ie deux-ieme' tnarche -de· ch:ange- de devises

en termes de dollar et bien qu' i1 y .sit presque convergence entre·les taux du

premier et du deuxieme marches, il est bien au-dessous cie sa valeur d 1 avant: les

encheres.

Les efforts en vue de trouver une solution au probleme de desequilibre des

economies nationales etd1assurer la restauration d'une situation financiere stable

ont conduit p!usieurs pays a continuer d'appliquer des mesures d'austerite, certains

courant de gros risques comme llont temoigne les recents soulevements et

manifestations violentes en Zambie. Malheureusement un certain nombre de facteurs

se sOlit' conjugues au cours de ll'ahnee pour minir~liser Ie sueces des diverses mesures

de politique financiere adoptees sur Ie continent.

L 'effof!drement continu des COUTS mondiaux des matier-es premikres a 'eu un

effet resolument n~~atif sur les rec·ettes de plusieurs gouvernements a'fricai-ns.

Les pays africains producteurs de petrole en particulier, ont ete Ie plus

defavorablement affectes en raison d-e, leur dependa.nce exc'essive vis-'a-vis des

recettes provenant du petrole. Le- nombre croissant d'activi~es econ~miques- en
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dehors de la ligne principale de 1 'economie nationale et Ie volume relativement

bas cies importations ant aussi defavorablernent affecte les resoltats en ce qui

concerne les recettes. Ltincidence gene~ale de tous ces facteurs a ete' qu'en

1986, il Y a cu stagnation du taux des recettes par rapport au 'IB.

Comme les recettes n'ontpas connu d'expansion, les depenses des gouvernements

en 191;6 ont dep"sse les recettes dans 1a p1upart des pays africains. Ceci malgre

taus lcs efforts pour reduire les depenses du gouvernement, parfois au risque

de t·roubles sociaux. II n'est done pas surprenant que 1936 ait 'ete le temoin

dlun ralentissemcnt de l'expansion des depenses publiques courantes. D'autre

part les depenses de capitaux ont mantee des signes de reprise dans certains pays.

C. Perspectives pour 1987

Les perspectives economiques pour 1~87 paraissent pre,sque incertaines. Les

facteurs les plus determinants sont : i) la situation climatiquel ii) lesmarches

exterieurs des matieres premieres t en ce qui concerne a la £ois la demande et

les pt"ix; iii) 1a poursuite sans: relache de reformes nationales et une ges'tion

economique saine par les pays africains; et iv) la reponse de 1a communaute

internat:ionale a ses engagements souscrits dans Ie Programme d'action des Nations

Unies. Sur la base du comportement de ces va'riables, la eRA travaille sur deux

scenarios .pour 1987.

En toute probabilite t les conditions climatiques resteront favorables en

1987 ~ et les perspectives 4e necoltes et la re-pri's~ dans le secteur agricole de

1986 seront maintenues sinon depassees du fait uniquement· du facteur. climatique.

Avec 1a poursuite des reformes agricoles et des mesures d'ajustement additionnelles

a prendre pour renforc.er Ie: sccteur de 1,1 agriculture, on peut ralsonnablement

espererun taux de croissatlce de 3 8 4 p. 100 pour' ce secteur en 1987-.

c'est <laRS Ie secteur· extE~rieur que les perspectives' ·ne sont pas tres

bri llant.es; puisqu til Y a de fortes chances que Ie marche mondial cont inue d'et re

caracterise 'Par 1a chute des cours en termes reels et un surplus de l'offre de

18: plupart des matieres premieres, des rnineraux et des non-mineraux, et que 1a

demande exterieure res~e faible en raison des perspectives sombres de reprise

significative dans les pays de l'OCDE. Ceci va surement causer un ralentissement

des exportations et des secteurs depenciant d'exportations en Afrique.
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Le dcuxieme scenario de la CEA est beaucoup plus optimiste, supposant Que

l'environnement - exterieur connaltra une amelioration generale en 1987 et que

I'Afrique, au lieu d'etre abandonnee a eUe-meme dans ses efforts de relance de

la reprise et du developpement economiques, sera largemenc aidee par la communaute

internationsle grace a un accroissement appreciable ce 1 1 APD et autre aide pour

la formation du capital i a de meil1eut's prix des IJ.atieres premieres a la fois

pour les mineraux et les non-mineraux~ et au consentement d'allegements importants

de la clette. 11 SUpPOs€ aussi, comme on lla deja indique dans Ie premier scenario,

que Ies prix du petrole se situeront entre 18 et 20 dollars Ie baril en 1987,

donnant ainsi un coup de pouee aux economies des pays exportateurs de petrole

sans nuire serieusement aux pays importateurs de petrole. Dans ces conditions,

Ie taux general de croissance du PIB en 1987 devrait se situer entre 3 et 4 p. 100.

D. L'avenir a partir du Programme d'action des Nations Vnies

11. est ainsi absolument clair que les perspectives en ce qui concerne les

. economies africaines en 1987 et· au-deli! dependront en partie des mestlres que les

pays et les gouvernements africains prendront pour poursuivre sans relache Is

mise en oeuvre du Programme prioritaire et en partie de la reponse positive de

1a communaute internationale honorant ses engagements pris dans Ie Programme

d'action des Nations Unies.

Pour les gouvernements africains, il y a un minimum de rflesures de politique

''-; a suivre que chacun d I eux doi t poursuivre inlassablement en 1987. Ces mesures

doivent compr£ndre :
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a) Une continuation des reformes et du processus de reprise et de

developpement deja mis en route;

b) L'intensification des efforts en vue de mobiliser des reSSOutces

interieures malgre les contraintes de 1a capacite de taxation limitee et les

conditions actuelles de maigres revenus par tete ri1habitant;

c) La transformation structurelle de l'agriculture t afin d1augmenter SOn

niveau de productivite et de production~ et de s 'assurer que ce secteuI devienne

le fer de lance du processus de croissance et de developpe~ent. Chaque gouvernement

doit en part1culier avoir pour ohjectif d'essayer Ie plus possible d'atteinclre

1 'objectif d'investissement de 20 a 25 p. 100 des investissements publics totaux

aentionne dans le Programme prioritaire,

d) Des efforts continus visant a rendre rationnelles les politiques publiques

d'invest1ssement et l'amelioration de la gestion de l'economie. lei, une attention

particuliere devra etre accordee aux sy~temes, institutions et pratiques publics

de gestion; 1a reforme des services publics; 1a gestion financiere; l'administration

fiscale et le 'controle cies depenses publiques dans le but de promouvoir

l'utilisation efficace des ressources et de rE!duire les pertes et l'inadequation

dans l' allocation des re-S's'!lt!"ces';

e) Une meilleure gestion de la dette exterieure et de 1 'aide exterieure

en general et ie renforcement des mesures visant a limiter l' accumulation de la.

dette;

f) La consoliclation de la cooperation africa.ine par la dynamisation des

mecanismes de promotion du commerce intra-africain et de 11 integration economique't

et par Id rationalisation des efforts des institutions multinationales pour les

rendre plus aptes it relever lefs defis que pose le Jeveloppement. En pdrticulier,

Ie continent doit aller de liavant avec son projet de creation d'un fonds monetaire

africain en lant. qu I instrument par lequel un processus efficace de cooperation

monetaire et fiscale peut etre institue; et
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1\) Le lancement de serieuses discussions et negociations avec les partenaires

du developpement aux niveaux les plus eleves possibles dans Ie but de rendre les

engagements contenus dans Ie Programme d I'act ion dOes Nat ions Unies plus concrets

et . plus precis. ·Des press ions doivent etre exercees sur les pays donateurs et

les institutions multinationales de financement afin qu'ils honorent leurs

engagements.

Parallelement, 1.1 communaute internationale doit considerer 1987 comme l'annee

du grand defi et de 1 'occasion pour elle de joindre a 1 'expression de son souci

pour Ie redressement economique de l' Afrique des actes concrets en prenant les

mesures appropriee;; 'pout ·mettre en oeuvre Ie Programme d' act ion des Natioris Unies.

En particulier elle doit

a) apporter son appui, sur une base soutenue et soutenable, aux mesures

de politique de reformes de l'Afrique. Ces mesures comportent des risques

politiques et a moins qu'elles ne scient souscrites par tout Ie mande, el1es peuvent

avoir des resultats contraires a ceux escomptes. La communaute internationale

a 1.1 responsabilite d'empecher que cela ne se produise;

b) ameliorer 1.1 qualite et les modalites de 1 'aide exterieure et de 1.1

cooperation;

c) instituer des mesures d 'allegement de 1.1 dette corome 1.1 conversion des

dettes et interets de l' APD en dons; 1.1 consolidation des dettes officielles non

APD en prets a long terme a des conditions de faveur; et, ameliorer Ie cadre actuel

des obligations liees a 1.1 dette; et

d) ameliorer l'environnement exterieur par des mesures de politique comme

l'elimination du protectionnisme et But res contraintes exte.rieures qui aggravent

1.1 position de 1 'Afrique; favoriser un meilleur acces au marche, en particulier

pour les produits tropicaux; et encourager les programmes africa ins de

diversification.
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J'aimerais conclure cette declaration en repetant ce que j'ai deja dit que

l'annee 1986 a vu Ie debut d'un redressement economtque de l'Afrique, bien qu'"

petits pas. Environ 30 pays ont pour la premiere fois depuis plusieurs annees

connu des taux de croissance de leur PIB de 3 p. 100 et plus. Halheureusement

neuf pays qui par hasard sont les plus grands economiquement ont continue d'avoir

un taux de croissance negatiL Il est a douter que meme si les economies les

plus importantes reprennent du poil de la bete et maintiennent Ie rythme l'incidence

du redressement devienne evidente et perceptible sur l' ensemble du continent et

que l'elan voulu soit genere. Ce qui importe done pour 1987 est pour la communaute

internationale ,d' apporterde bon coeur son appui au processus de. reformes et

dedeveloppement en cours· sur Ie continent, et pour les peuples et gouvernements

africains de ne pas relacher d'effort, mais au contraire de redoubler d'effort.

"'.'

;.1': Y.·
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